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LA COMMISSION DE LA CONDITION DE LA FEMME (CSW)-SESSION 65  

CONSULTATION VIRTUELLE PRE-CSW65 DE L'AFRIQUE  
Lundi 22 et Mardi 23 Février 2021(Segment des Expert(e)s) 

Vendredi 26 Février 2021 (Segment Ministérielle)  
11.00-15.00 Heure de Addis Ababa   

 
 
CONTEXTE  
La soixante-cinquième session de la Commission des Nations Unies de la condition de la femme 
(CSW65) se tiendra à New York du 15 au 26 mars 2021. Cette CSW 65 est organisée sous le thème 
prioritaire : « Participation pleine et effective des femmes à la prise de décisions dans la sphère 
publique et élimination de la violence, réalisation de l’égalité des sexes et autonomisation de toutes 
les femmes et de toutes les filles » 
 
La CSW continue de jouer un rôle essentiel dans la promotion des droits des femmes, en documentant 
la réalité de la vie des femmes dans le monde entier et en élaborant des normes mondiales sur l'égalité 
des sexes et l'autonomisation des femmes. La Commission joue un rôle de premier plan dans le suivi 
et l'examen des progrès et des défis liés à la mise en œuvre de la déclaration et du programme d'action 
de Beijing, entre autres.  
 
L'année 2021 est une année charnière dans l'agenda mondial de l'égalité des sexes. Les progrès réalisés 
par les gouvernements et tous les acteurs concernés ont été évalués en termes d'égalité des sexes 
après le 25e anniversaire de la Conférence de Pékin et de son programme d'action et 20 ans depuis 
que la résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations unies sur les femmes, la paix et la sécurité a 
été mise en œuvre et a marqué le 5e anniversaire de l'Agenda 2030 pour le développement durable.  
Ces engagements fournissent un cadre pour la réalisation de progrès irréversibles et mesurables vers 
l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes sans laisser personne derrière.   
 
Au niveau de l’Afrique, le rapport d’examen final de la décennie des femmes africaines 2010-2020 
(AWD) a été élaboré en mettant en évidence les réalisations des États membres de l’UA, les défis qui 
n’ont pas été pris en compte et les perspectives d’accélération de la mise en œuvre des engagements 
de GEWE. En outre, l’année 2021 marque le début de la mise en œuvre de la nouvelle Décennie des 
femmes africaines (2020-2030) pour l’inclusion financière et économique des femmes. 
 
La notion de participation se situe dans le cadre général de la démocratie, des droits de l'homme et de 
l'égalité des sexes.  La notion d'inclusion active des femmes en tant que citoyennes à part entière et 
en tant que décideuses dans les institutions des secteurs public et privé et dans les processus 
politiques, économiques et de paix est au cœur de la participation est centrale. Un plus grand nombre 
de femmes au pouvoir peut influencer les politiques publiques et les pratiques institutionnelles 
sensibles à la dimension de genre. Les femmes ont le droit d'être représentées et consultées sur un 
pied d'égalité dans la prise de décision. Elles ont également le droit à l'éducation, à la maternité et la 
santé reproductive, à la protection sociale et à la protection de toutes les formes de violence pour leur 
permettre d'accéder à la vie publique.  
 
La qualité, la pertinence et l'efficacité de l'élaboration et de la mise en œuvre des politiques 
augmentent lorsque le pouvoir est partagé, comme l'ont récemment montré les rôles essentiels que 
les femmes ont joués dans les réponses à la pandémie de coronavirus (COVID-19). Les organisations 
de femmes sont à l'avant-garde des réponses communautaires dans de nombreux pays, mais elles se 
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battent en raison de la diminution des financements, de l'augmentation des demandes de services, de 
la restriction des mouvements et du rétrécissement de l'espace civique1. 
 
Les inégalités entre les genres persistent à plusieurs niveaux. Les ressources et les facteurs de 
production sont inégalement répartis. Les femmes sont loin d'être traitées équitablement dans les 
services publics, et leur accès limité à la propriété foncière réduit leur capacité à entreprendre des 
activités économiques ou politiques.  
 
Le cadre juridique régissant les élections, notamment les lois sur les élections et sur les partis 
politiques, les statuts de la Commission électorale indépendante et les lois ne sont pas toujours 
sensibles à la dimension de genre. Néanmoins, des progrès ont été constatés dans quelques pays en 
termes de législation et de mise en œuvre comme le Sénégal, le Cap-Vert, le Rwanda et la Tunisie. 
Néanmoins, la représentation des femmes reste limitée et elles occupent rarement des postes de 
direction.  
 
La violence reste une préoccupation et un problème sérieux dans la région et l'un des principaux 
obstacles auxquels les femmes sont confrontées dans la vie publique. Elle se manifeste sous diverses 
formes : psychologique, sexuelle et physique et empêche les femmes d'exercer et de réaliser leurs 
droits politiques.  Dans certaines régions d'Afrique, une femme engagée dans la politique est souvent 
considérée comme "celle qui porte le pantalon" ou comme "une fille aux mœurs légères et faciles à 
obtenir". Les auteurs de ces crimes visent à empêcher les femmes d'accéder au pouvoir et de les 
réduire au silence afin de limiter leurs perspectives dans la formulation des politiques. Des femmes 
politiques ont été tuées en cours de leur mandat, ont quitté leur poste après avoir reçu des menaces 
de mort ou se sont retirées des élections en invoquant des abus. Des électrices, des candidates et des 
ministres ont été confrontées à des violences ciblées et sexistes dans la vie publique. Les femmes 
actives dans la vie publique sont de plus en plus souvent victimes d'abus, de cyberintimidation et de 
harcèlement sexuel en ligne. Les risques de violence contre les femmes en politique et lors des 
élections sont encore plus importants dans les pays africains souffrant de polarisation politique, de 
conflits armés et/ou de gestion d'une transition post-conflit.2  
 
La COVID-19 a ajouté une nouvelle dimension de menace à la participation aux élections, les femmes 
(et les hommes) risquant potentiellement leur santé si elles choisissent de voter. À l'inverse, cette 
menace est susceptible de réduire la participation électorale, notamment en décourageant les 
nouvelles électrices et/ou les jeunes femmes de participer. Une analyse récente a révélé qu'"avec 
l'apparition de la COVID-19, il existe un risque élevé que les femmes et les hommes ne puissent pas 
exercer leur droit de vote, car la majorité d'entre eux peuvent choisir de rester à la maison. La 
Commission de la condition de la femme étant un espace unique de convergence entre les 
gouvernements, les organisations de la société civile et les partenaires techniques et financiers, il est 
donc nécessaire et essentiel que l'Afrique parle d'une seule voix et examine conjointement les 
tendances, les réalisations et les défis, les lacunes existantes ainsi que les mesures à prendre pour 
accélérer la mise en œuvre des engagements en matière d'égalité des genres. 

 
1 CSW SG report https://undocs.org/E/CN.6/2021/3  
2 For example, in Zimbabwe, reports indicate that the culture of violence in elections has been a formidable barrier to young 
women’s participation in politics: Research & Advocacy Unit (RAU) (2015) Do Middle-Class Women Defend Democracy?, 
Harare, Zimbabwe, http://researchandadvocacyunit.org/system/files/Middle%20class%20women%20%284%29.pdf.  
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Dans ce contexte et sur la base des expériences passées en matière de consultations pré-CSW, La 
Commission de l’Union Africaine (AUC), la direction de Femmes, Genre et Jeunes en partenariat 
avec ONU FEMMMES et La Commission économique pour l'Afrique (CEA), propose d'organiser une 
consultation régionale virtuelle pré-CSW65 les Lundi 22 et mardi 23 février 2021 pour les experts 
techniques qui sera poursuivi avec la consultation ministériel le 26 Février 2021.  

Les Pre-CSW consultations régionales de l’Afrique se concentreront sur le thème prioritaire mondial « 
Participation pleine et effective des femmes à la prise de décisions dans la sphère publique et 
élimination de la violence, réalisation de l’égalité des sexes et autonomisation de toutes les femmes 
et de toutes les filles ». En outre, les sessions évalueront les progrès accomplis dans la mise en œuvre 
du thème d’examen à savoir « L’autonomisation des femmes et le lien avec le développement durable» 
et les priorités convenues à la soixantième session de la CSW (CSW60). 
 
Au cours de la consultation ministérielle, la Commission de l'Union africaine lancera en outre la 
première stratégie de l'Union africaine sur l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes 
(Stratégie de UA sur GEWE), ses définitions étant modifiées et davantage alignées sur le protocole de 
Maputo, qui ont été adoptés lors du 5e Comité technique spécialisé sur l'égalité des sexes et 
l'autonomisation des femmes. 
 
OBJECTIFS 
 
L'objectif général de la consultation est : 

 Faire le point sur les progrès réalisés en Afrique en matière de participation des femmes à la 
vie publique et d'élimination de la violence, en réfléchissant aux niveaux institutionnel 
(politique formelle, normes et standards) et sociétal (valeurs/normes), aux principaux défis et 
obstacles et convenir d'une position commune sur les actions prioritaires clés pour un 
continent africain harmonisé.   
 

Les objectifs spécifiques de la consultation des experts technique (22 & 23 Février 2021): 
 

§ Bref aperçu sur le thème de la CSW65 comprenant des données et des chiffres sur la 
participation politique des femmes/la vie publique et la violence contre les femmes sur le 
continent ; 

§ Partager les expériences, les défis et les réalisations dans le cadre du thème CSW65 pour 2021;  
§ Discuter des questions émergentes du thème du CSW65 et parvenir à un consensus sur les 

messages et les questions clés afin d'éclairer les discussions avant la CSW65 à New York.  
 
Les objectifs spécifiques de la réunion ministérielle (26 février 2021) seront les suivants : 

§ Examiner/délibérer et adopter la position commune africaine (PCA) pour la CSW65 telle que 
préparée et présentée par les experts techniques. 

§ Discuter et convenir des modalités de la CSW65, y compris parvenir à un accord sur la manière 
dont l'Afrique sera organisée pour parler d'une seule voix à la CSW65 mondiale qui sera dirigée 
par New York 

§ Lancer la stratégie de l’Union africaine pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des 
femmes 

 
RESULTATS ATTENDUS 
 

• Les États membres sont prêts à participer à la CSW65 et contribue aux négociations vers les 
conclusions concertées 
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• Une position commune sur les progrès réalisés dans le domaine de la participation des femmes 
à la vie publique et l’élimination de la violence a été adoptée pour alimenter la réunion 
ministérielle sur le thème de la CSW65  

• Une position commune africaine et des messages clés convenus sur la CSW65.  
 
 
FORMAT DE L'ÉVÉNEMENT  
 
La consultation se déroulera en deux parties, comme suit : 
1. Consultation d'experts techniques 22-23 février 2021 
2. Consultation ministérielle, 26 février 2021 
 
RESUME DE LA CONSULTATION ET PROJET DE PROGRAMME DE TRAVAIL (22 & 23 Février 2021) 
La consultation Pre-CSW durera 2 jours, avec des sessions participatives virtuelles de 4 heures par jour 
et inclura:  

§ Une ouverture et une fermeture ;  
§ Une plénière éclairée par une présentation d'experts sur le thème prioritaire qui servira de 

cadre aux discussions ; 
§ Des discussions plénières animées sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre des actions 

issues des conclusions concertées de la CSW60 ; 
§ Des discussions plénières pour examiner et convenir de la position commune de l'Afrique et 

des messages clés pour informer le plaidoyer continental et mondial. 
 
Programme de travail sommaire de la consultation ministérielle (26 février 2021) 
La consultation ministérielle durera 1 jour. Cette session ministérielle réunira l'ensemble des 55 États 
membres de l'Union africaine. En raison des restrictions de voyage COVID19, la consultation aura lieu 
virtuellement et sera organisée comme suit : 

• Séance d'ouverture 
• Lancement de la stratégie de l’UA pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes 
• Présentation du projet de PCA - tel que préparé par les experts 
• Présentation et discussion sur les modalités de la CSW65 
• Adoption de la CPA pour la CSW65 
• Session de clôture 

 
PARTICIPANT(E)S  
 

• Les participant(e)s comprendront des experts techniques de divers mécanismes de promotion 
de l'égalité des sexes, notamment les ministères de l'égalité des sexes et de la condition 
féminine de tous les États membres de l'UA, les communautés économiques régionales (CER), 
le système des Nations unies, les OSC et d'autres acteurs concernés. 
 

• Pour la session ministérielle, les participant(e)s seront les ministres responsables du genre et 
des affaires féminines dans tous les États membres de l'UA et de leurs expert(e)s, des 
représentant(e)s de haut niveau des communautés économiques régionales (CERS), de la CUA  
et des autres organes de UA et système des Nations Unies, des OSC et d'autres parties 
prenantes concernées. 
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DATE  
  

• Consultation technique sera virtuelle grâce à un zoom le lundi 22 et le mardi 23 février 2021 
de 11h00 à 15h00 heure de Addis  

• Consultation ministérielle – le vendredi 26 février 2021 de 11h a 16h heure de Addis  
 
LANGUES DE TRAVAIL 
 
Les sessions se dérouleront en français, en anglais, en portugais et en arabe pour la consultation 
technique et ministérielle. Des services d'interprétation seront engagés pour couvrir les différentes 
sessions. 
 
DOCUMENTATION  
 
Les documents de travail, notamment la note de synthèse, le projet de l'ordre du jour et d'autres 
documents de référence, seront communiqués aux participants par voie électronique avant la réunion, 
en français, en anglais, en portugais et en arabe.  
 
 


